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DOSSIER - TRAITEMENT DES DECHETS

UN NOUVEAU DÉPART DANS LE
TRAITEMENT DES DÉCHETS

2014 : LE GRAND CHAMBARDEMENT
Depuis le début de l’année 2014, la Communauté
d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) a été
créée par la fusion de trois territoires : C.A. Pôle Azur
Provence (CAPAP) et les Communautés de com-
munes de Terres de Siagne (CTTS) et Monts d’Azur
(CMMA). Parallèlement, Cannes a rejoint la nouvelle
communauté d’Agglomération des Pays de Lérins.

Or Cannes et CAPAP avaient formé un syndicat com-
mun pour le traitement des déchets : le SIVADES, qui
a été dissout à la demande du Préfet lors de la création
de ces nouvelles intercommunalités. Il a donc fallu re-
penser intégralement la collecte des déchets qui était
du ressort de Pôle Azur Provence (CAPAP) et le trai-
tement suite à la disparition du SIVADES.

La collecte des déchets a donc été reprise par CAPG
(Pays de Grasse) et le traitement a été confié au
SMED, qui est un syndicat spécialisé dans le traite-
ment des déchets, situé au Broc (dans la plaine du
Var).

LA COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS
CAPG
Depuis le début 2014, c’est le service collecte de
CAPG (Pays de Grasse) qui gère la collecte des or-
dures ménagères. Deux options : soit elle est réalisée
en régie par du personnel et des matériels de CAPG
pour Mouans-Sartoux, les ex communautés de com-
munes de Terres de Siagne et Monts d’Azur et soit elle
est assurée par un prestataire extérieur : Véolia, pour
le reste du territoire. (dont La Roquette)
Cette situation «bâtarde» devra être reconsidérée pour
obtenir une collecte homogène sur l’ensemble du ter-
ritoire, tant au niveau des prestations, que du coût. 

Le service «gestion des déchets» de CAPG est com-
posé de 3 structures : un service administratif qui ente
autres suit les réclamations, la facturation, le person-
nel, un service redevances et un service collectes ré-
parti en 4 zones : vallée de la Siagne, Grasse, Terres
de Siagne et Monts d’Azur. Le service gestion des dé-
chets est chargé soit d’organiser la collecte quand elle
est en régie, soit de coordonner la collecte exécutée
par le prestataire (Véolia) et de gérer les points d’ap-
ports volontaires.

LE TRAITEMENT DES DÉCHETS : SMED
Créé en 2006 à l’initiative du Conseil général et de 70
communes du haut et moyen pays Niçois le Syndicat

Source : CAPG
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Mixte d’Elimination des Déchets SMED assure le trai-
tement de tous les déchets, la gestion des déchetteries
et des quais de transfert. Suite à l’adhésion du pays
de Grasse et de Cannes, le SMED regroupe 57 com-
munes : les 34 communes de la Communauté de
Communes des Alpes d’Azur, la Ville de Cannes, les
23 communes de la Communauté d’Agglomération du
Pays de Grasse (CAPG).

Ce syndicat possède une usine de Tri Mécano Biolo-
gique (TMB) située au Broc qui permet de trier 50 000
tonnes d’ordures ménagères en isolant la partie fer-
mentescible, qui est transformée en compost, la partie
à haut pouvoir calorifique : le combustible solide de ré-
cupération (CSR) qui est brûlé dans les cimenteries et
la partie inerte qui est enfouie. Il s’accompagne d’un
petit centre de tri pour les collectes sélectives.

Depuis l’adhésion de Pays de Grasse et de Cannes,
le SMED a aussi récupéré le Centre de Tri de Cannes
(CITT) situé aux Tourrades. Ce centre de tri ultramo-
derne, créé par le SIVADES, traite 26 000 tonnes des
collectes sélectives venant de tout le département en
séparant ces déchets par catégorie de produits : plas-
tiques, papiers, cartons, canettes aluminium… Ils sont
ensuite mis en balles et vendus aux acteurs des fi-
lières de valorisation. 
Le tri sélectif, acte éco-citoyen, contribue au recyclage,
mais aussi à alléger le coût des déchets.

Enfin, le SMED a récupéré la gestion des déchetteries
et propose 8 sites : 4 sur ex CAPAP, 3 sur CTTS et
1 sur CMMA. Les ambitions affichées de ce syndicat

sont de réduire la production de déchets, d’améliorer
le recyclage et d’éviter leur transport en dehors du dé-
partement, comme ça a été le cas pendant des an-
nées où nos ordures ménagères ont été enfouies à la
décharge de Septèmes les Vallons (13) ce qui était
anti écologique et coûteux. Le SMED a donc des ac-
cords avec les unités d’incinérations de l’Ariane à Nice
et Univalom à Antibes, ce qui permet d’utiliser les ser-
vices de ces installations, lorsqu’elles ont des capaci-
tés résiduelles.

TONNAGES ET COLLECTES SÉLECTIVES
Les 23 communes de Pays de Grasse représentent
103 000 habitants qui produisent environ 40 000
tonnes d’ordures ménagères résiduelles (OMR = pou-
belles grises) ce qui représente 384 kilos par habitant.

C’est beaucoup plus que la moyenne
France : 316 kg / hab. mais il faut modérer
ce chiffre par l’impact du tourisme qui n’est
pas négligeable. On peut donc faire mieux
et ça coûterait moins cher !

La collecte sélective des matériaux recy-
clables (sacs jaunes) représente 2 650
tonnes soit 25 Kg / hab. ce qui est malheu-
reusement très faible par rapport à la
moyenne France : 46 Kg / hab. Idem pour
le verre dont la collecte représente 2 400
tonnes soit 23 Kg / hab. alors que la
moyenne France est de 30 Kg / hab.
Enfin, près de 30 000 tonnes de déchets
sont apportées en déchetterie, dont 9 000
tonnes de déchets verts..
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Vue aérienne du centre de tri mécano-biologique (TMB) du SMED au Broc

Vue intérieure du centre de tri de Cannes (CITT)
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Une production trop importante d’OMR, un tri sélectif
insuffisant, nous accumulons les handicaps et donc
augmentons artificiellement les coûts induits par nos
déchets. On peut (et va) mieux faire ! 

COMBIEN ÇA COÛTE ?
Tout d’abord, il faut savoir que dans le coût total en-
gendré par les déchets, la collecte représente 45 %
des dépenses et le traitement 55 %. Un exemple pour
l’ex Pôle Azur Provence, le coût total représentait
13,5 millions €, dont 5,3 M € pour la collecte et 8,2 M€
pour le transport et l’enfouissement ! Chaque étape
représente un coût. Par exemple, pour collecter, il faut
des containers à remplacer et nettoyer les bacs col-
lectifs : 400 000 €/an, assurer l’entretien et le carburant
des véhicules en régie : 160 000 €/an, sans compter
qu’une benne neuve représente 150 000 € d’investis-
sement, payer le personnel de collecte : 820 000 €/
an, régler les différentes collectes réalisées par le
prestataire : total 5,3 M €… 

Ces coûts de collecte, de traitement, sont agglomérés
par zone géographique et répartis de façon totalement
injuste en les incluant dans la taxe foncière, rubrique
TEOM. Alors que le coût devrait être, au moins par-
tiellement corrélé au poids des ordures produites par
chaque ménage, il dépend de la valeur du bien immo-
bilier, ce qui n’est pas motivant pour inciter les admi-
nistrés à réduire la production de déchets. Il existe des
systèmes de tarification : «redevance incitative» qui
permettent de responsabiliser chacun en liant une par-
tie du coût au poids des déchets collectés. 
C’est une piste à étudier si on veut faire baisser le ton-
nage d’ordures ménagères à traiter et augmenter celui
des matières recyclables.

PEUT-ON FAIRE MIEUX ET MOINS CHER ?
Pour rationaliser le traitement des déchets, il faut trier
mieux, pour recycler plus et avoir moins de tonnages
à traiter. Trois pistes sont étudiées par le SMED et
CAPG :

- développer la collecte sélective des bios déchets.
En effet, les bios déchets (restes de repas, épluchures,
petits déchets verts) représentent entre 30 et 40 % du

Schéma global de gestion des déchets ménagers (source SIVADES)
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le compost issu de bio-déchets collectés sélectivement t
peut être utilisé même en agriculture biologique
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poids des ordures ménagères. Ils peuvent être recy-
clées, s’ils sont triés à la source, c'est-à-dire chez le
particulier avec un container spécial et transformés en
amendement organique. De plus, suite au Grenelle,
c’est devenu une obligation pour les plus gros produc-
teurs (cantines scolaires, professionnels …) 

La CAPG va lancer une étude visant à contrôler la fai-
sabilité d’une telle collecte dans un territoire aussi hé-
térogène que la zone rurale des Monts d’Azur, le
centre urbain de Grasse ou les communes pavillon-
naires comme La Roquette. C’est un enjeu de plu-
sieurs milliers de tonnes qu’il est absurde (contiennent
80 % d’eau !) et coûteux d’incinérer. Alors qu’avec des
bios déchets collectés sélectivement on peut produire
un compost de qualité, labellisé, qui peut être vendu.
A noter que la France présente un déficit d’amende-
ments organiques naturels.

- améliorer nos collectes sélectives. Comme nous
l’avons vu, le tri sélectif présente un double avantage :
permettre de recycler les déchets et donc d’économi-
ser des matières premières non renouvelables et de
réduire le tonnage, donc la facture des déchets à trai-
ter. Un exemple le verre. 50% du verre utilisé dans
notre département est encore jeté dans les poubelles
grises, c’est 23 000T de mâchefer en plus dans les in-
cinérateurs et 3.5 millions d’euros de fonds publics
gaspillés. Rappelons que la moyenne française
s’élève à 70% de verre recyclé et que le verre se re-
cycle à l’infini. Une campagne de sensibilisation sur
ce thème sera lancée prochainement par le SMED.

- extraire de la fraction résiduelle (la poubelle grise)
le maximum de matériaux recyclables (fer, aluminium,
plastique) et du CSR (combustible solide de récupé-
ration se substituant au pétrole). C’est ce qui est fait
dans le centre de tri mécano biologique du Broc et qui
pourrait être fait à moindre coût en améliorant la col-
lecte. 

Ces trois actions permettraient de réduire d’au moins
un tiers, voire plus, le volume (et le coût) des déchets
à incinérer ou enfouir.

CONCLUSION
Sous l’impulsion des élus de La Roquette, une étude
importante a été lancée en début d’année par CAPG
pour voir dans quelles conditions techniques, écono-
miques, on peut améliorer les collectes sélectives, en
particulier mettre en place celle des bio déchets et étu-
dier les pistes pour responsabiliser les utilisateurs. Des
résultats de cette étude dépendront la mise en place
d’une nouvelle organisation de collecte et la création
d’outils adaptés pour, par exemple, composter les bios
déchets et les déchets verts. 

Même si nous avons déjà fait des progrès, nous avons
encore une marge de progression importante dans la
gestion de nos déchets. On peut produire moins en
triant mieux et donc en faire baisser le coût ou au
moins arrêter la spirale inflationniste que nous
connaissons depuis dix ans. 

Pour cela il faut considérer les déchets non pas
comme des produits à éliminer, mais comme un gise-
ment de matières recyclables, valorisables et capables
de produire de l’énergie. 

Il existe des solutions pour atteindre cet objectif et les
élus de La Roquette se battront pour un traitement
écologique et économique de nos déchets.
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les déchets recyclables sont triés dans le CITT, mis en balles et vendus 
aux entreprises de recyclages

Vue extérieure du centre de tri de Cannes où sont triés les déchets recyclables (CITT)


